
Solidaires

une occasion raté e ?

Les 35 h e u r e s

E tat des lieux

E d i t o
Nous vivons dans un

drôle de pays : le go uver-
n em ent en est à se tortu rer
les méninges pour savoi r
com m ent ne pas dépen s er
des ren trées d’argent su pp l é-
m en t a i re s ! Il ne faut su rto ut
pas laisser en ten d re aux ch ô-
m eu rs et à ceux et celles qu i
vivent dans la pauvret é , qu e
l ’ on peut augm en ter, a utre-
m ent que par des miet te s ,l e s
minima sociaux! Ne pas faire
croire aux personnels de san-
té qui se battent depuis de s
s emaines qu’ on po u rra i t
c r é er les dizaines de mill i ers
d ’ em p l ois réclamés pour fai-
re fon cti on n er l'hôpital pu-
blic dans de bonnes con d i-
ti on s ! Ne pas laisser en-
ten d re aux en s ei gnants et
aux parents d'élève s , qui en
ont assez de la dégrad a ti on
de l’école publique,que leurs
reven d i c a ti ons po u rra i en t
ê tre sati s f a i te s ! Ne pas laisser
su ppo s er une seule minute
que les 35 h eu res devra i en t
créer de l’emploi,dans le sec-
teur public,comme ailleurs !

Quand la croi s s a n ce
n’était pas bon n e , les reven-
d i c a ti ons ne po uva i ent être
s a ti s f a i te s . Au j o u rd ’ hu i , on
nous dit que l’écon omie se
porte comme un ch a rm e ,
que la croi s s a n ce a red é m a r-
ré durablement… Il est donc
grand temps que les fruits de
la richesse produite ne soient
p lus accaparés par qu el qu e s -
uns !

Cet te ex i gen ce d’une
a utre réparti ti on des ri-
chesses,plus égalitaire,est au
cœur de la démarche de
l ’ Un i on syndicale-G10 So l i-
d a i re s ! Mais pour cel a ,n o u s
s avons que nous devron s
nous faire en ten d re haut et
fort par l’action. ■

Solidaires
n ° 4

E x p r e s s i o n s  S o l i d a i r e s

Solidaires
s n a b f  /  s n a p c c  /  s n j  /
snmsac / snuccrf /
snuddi / snui / su
caisses d’épargne / sud-

Union
syndicaleG10

Solidaires n°4  25/03/04 12:36  Page 1 (1,1)



es

Solidaires n°4  25/03/04 12:36  Page 1 (2,1)



Le journal de l’Union Syndicale - G10 « Solidaires » – n° 4 – mars 2000 – 5 F

snuddi / snui / su
caisses d’épargne / sud-
aérien / sud-anpe / sud
cam /  sud  co l l ec t i v i tés
t e r r i t o r i a l e s  /  s u d - c r c
santé sociaux / sud cul-
ture / sud énergie / sud
é d u c a t i o n  /  s u d  r a i l  /

Solidaires n°4  25/03/04 12:36  Page 1 (1,2)



Solidaires n°4  25/03/04 12:36  Page 1 (2,2)



35 hPetit rappel
historique
184 8 : la durée

maximale du trava i l

en usine est fi xée à

12 h par jour, soit

84 h par semaine.

19 0 0 : elle passe à

10 h par jour, soit 70 h

par semaine.

19 0 6 : un jour de repos

hebdomadaire, la

semaine de travail est

l i m i tée à 60 h.

1919 : 8 h par jour,

4 8 h par semaine.

19 3 6 : semaine de 40 h

plus 2 semaines de

congés payé s .

19 5 6 : troisième

semaine de congés

p ayé s .

19 6 3 : qu a t ri è m e

semaine de congés

p ayé s .

19 8 2 : semaine de 39 h

et cinquième semaine

de congés payé s .

19 9 8 - 19 9 9 : lois

i n c i ta t i ves sur les 35 h,

mais est-ce vraiment

la même histoire ?

Le temps
des femmes
Le taux d’activité des

femmes progr e s s e :

41, 7 % en 19 8 0 ,

47, 6 % en 19 9 8 . M a i s

84 % de 3 7 0 00 0 0

e mplois à te mp s

p a rtiel sont occupés

par des fe m m e s . L a

moitié des te mp s

p a rtiels souhaite n t

t r availler dava n ta g e .

Les ta ches ménagères

r e s tent très

i n é ga l e m e n t

p a rta g é e s : entre 19 8 6

et 1999, le te mp s

qu otidien « m é n a g e r »

des hommes a

a u g m e n té de 17 mn :

soit 78 secondes par

an (sur 463 mn de

te mps ménager

qu otidien gl o b a l ) …

Une brochure utile
Les 35 heures vont être l’actualité de nombreuses équ i p e s

syndicales dans les semaines et mois à ve n i r. La loi ne nous

convient pas, mais il au moins nécessaire d’en connaître le

c o n tenu, les pièges à évite r, les inte rp r é tations possibles…

L’Union syndicale-G10 « S o l i d a i r e s » met à la disposition de

ses équipes une brochure qui peut être utile pour mener les

négociations, et les actions avec les salariés. Elle est

disponible auprès de vos syndicats.

vembre et ce n’est pas fini !

Thomson
Les négociations au niveau de

la métallu r gie vi en n ent de se
con clu re . Deux tex tes sont sou-
mis à la sign a tu re : un avenant à
l ’ accord nati onal du 28 ju i ll et
1998 sur l’or ga n i s a ti on du tem p s
de travail dans la métallu r gi e ,u n
accord portant révision provisoi-
re des cl a s s i f i c a ti on s . Ce dern i er
accord modifie de façon considé-
ra ble les négoc i a ti ons en co u rs
dans ce secteur.

Le patronat décide d’éten d re
le statut cad re à de nom breux sa-
l a ri é s , ( rel evant actu ell em en t
p lus du statut de tech n i c i en ) .
Con c r è tem en t : pour bénéficier
du statut cad re , il faudra avoir de
l ’ a uton om i e , b é n é f i c i er d’ho-
ra i res indivi dualisés ou va ri a bl e s
et décider de sign er une conven-
ti on de forfait avec sa directi on
(en heures ou en jours selon le ni-
ve a u ) . La con trep a rtie est l’aug-
m en t a ti on affichée de près de
1 5 % du minimum ga ra n ti . Cel a
ne veut pas dire 15 % d’augm en-
t a ti on du salaire de base car les

s a l a i res moyens de Th om s on -
C S F- Detexis sont su p é ri eu rs a
minimum garanti.

L’objectifest bien de faire pas
s er une partie import a n te de sala
riés sous ce nouveau statut d
« cadre » : ainsi,plus besoin d’em
b a u ch er pour les 35 h eu re s ,
p u i s que le forfait rem p l acera l
r é f é ren ce journ a l i è re ou heb do
madaire. Il s’agit d’un vrai marché
de du pe s . Un tel accord est à l’op
posé de la réduction temps de tra
vail. Il conduirait, s’il était généra
l i s é , à maintenir des hora i res su
p é ri eu rs aux 35 h eu res et à em p ê
cher les embauches nécessaires.

La coord i n a ti on métallu r gi e -
i n du s trie de l'Un i on syndicale
G10 « So l i d a i re s » (Su pper, Tra i t
d’Union,SUD…) dénonce ces ac
cords.

France Télécom
Un accord a été signé le 2 f é

vri er 2000 par FO, C F TC et CGC
repr é s entant en s em ble moins d
20% du personnel. Cet accord in
tervi ent après un an de négoc i a
ti ons pertu rbées par trois gr è ve s
m a s s ive s ; la dern i è re , le 14 d é
cem bre , à plus de 50 % , avait ét
a ppelée par tous les syndicat
C’est donc un tex te repoussé pa
la gra n de majorité du pers on n e
que les sign a t a i res ont pris la re s
pon s a bilité d’ava l i s er. S U D - P
n’a pas signé cet accord qui entér
ne des su ppre s s i ons massive s
d ’ em p l ois (18 000 en tre 1 9 9 9
et 2002),introduit l’annualisatio
et la modu l a ti on du temps de tra
va i l . Il aggravera la flex i bilité e
em p ê ch era la gra n de majorité d
pers on n el de passer ef fectivem en t
à 35heures Cet accord abandonne
la référence hebdomadaire du tra
vail au profit d’une référen ce an
nu ell e . Le nom bre de jours d

En bref

va i l , la directi on utilise à fon d
toutes les ficelles de la loi Aubry :

- rédu cti on du temps de tra-
vail sous forme de jours mobi l e s ,
à moi tié au ch oix de la directi on
et avec des périodes interdites ;

- remises en cause du calcul
du temps de travail (pauses et
temps de repas sortis du temps de
travail effectif) ;

- introdu cti on là où cel a
n’existait pas du travail du samedi
ou du travail en 2x8 ; c r é a ti on de
m i n i - vac a ti ons de 6 h eu re s ;
grilles avec de nouvelles possibili-
tés de déprogrammation;

- uti l i s a ti on des aides de la loi
Au bry avec ef fet d’aubaine po u r
la créati on d’em p l ois essen ti ell e-
ment centrés sur les secteurs liés à
l’exploitation ;

- mise en place de nouve a u x
h ora i res intensifiant le trava i l
avec dispari ti on de cert a i n e s
primes ;

- instaura ti on du forfait an-
nu el en jours pour un gra n d
nombre de cadres.

P lu s i eu rs lut tes locales ont eu
l i eu notamment sur les ch a n ge-
m ents d’hora i res depuis no-

La Poste

La surcharge de travail a été
l ’ é l é m ent décl en ch eu r
d’une vague de gr è ve s

reflétant le ras le bol.La mise en
place des 35heures est venue en
ra j o uter. L’ accord du 17 f é vri er
1999 (signé par FO, C F D T,
CFTC et CGC : moins de 50 %
du p ersonnel), ne prévoit aucu-
ne créati on d’em p l ois corre s-
pon d a n te , en gen d re une dégra-
d a ti on des con d i ti ons de trava i l
et un all on gem ent des ampli-
tu des hora i re s . Cet accord se
d é cline loc a l em en t , bu reau par
bu re a u . Les négoc i a ti ons coi n-
cent. Voulant rogner sur tout,la
Di recti on générale a rec a l c u l é
avec de nouveaux ratios le temps
de travail des facteu rs . Com m e
par hasard , ces calculs ont fait
apparaître que les facteurs ne fai-
saient pas leurs 39heures C’est le
pr é tex te pour ne pas lâch er
d ’ em p l ois équ iva l ents aux
3 5 h eu res dans les négoc i a ti on s
locales, voire même par fois d’en
su ppri m er lors des réor ga n i s a-
tions liées à la RTT!

Air France
Depuis le 1er n ovem bre , l e s

3 5h eu res sont app l i quées su i te à
un accord global signé par CFDT,
FO et CGC. S U D - A é ri en et le
SNMSAC ne l’ont pas signé. Il in-
troduit plus de flex i bi l i t é . Po u r
faire passer l’accord, on a eu droit
à un ef fet d’annon ce all é ch a n t :
4 000 créati ons d’em p l ois su r
trois ans. Mais ces créati ons son t
m oins liées aux 35 h eu res qu’ à
une augm en t a ti on de plus de
10% de l’activité.

Form ell em ent il n’y a pas
d ’ a n nu a l i s a ti on du temps de tra-

Etat de

(...) Censée réguler le commerce

i n te rnational, l’OMC (comme la Banqu e

mondiale et le Fonds monéta i r e

i n te rnational) a concentré les ressources

mondiales entre les mains d’une minori té ,

a g gr avé la pauvreté du plus grand nombre et

élargi le fossé entre Nord et Sud. Infé o d é e

aux f i rmes transnationales et à leurs

lobbies, l’OMC n’a cessé de promouvoir un

modèle non-durable de production, de

consommation et d’échanges. (...)

Nous réclamons un moratoire sur toutes les

négociations qui étendraient la portée et les

p o u vo i rs de l’OMC et une évaluation avec la

pleine participation de la société civile, des

r è gles et des pratiques de cet te orga n i s a t i o n

et sa subordination à la Déclaration

u n i ve rselle des Droits de l’Homme de 19 4 8

et aux conventions inte rnationales relative s

aux questions sociales et environnementa l e s .

Nous exigeons ainsi :

— le respect de la notion de service public

dans les secte u rs essentiels tels que l’eau, la

s a n té, l’éducation, la culture, l’audiov i s u e l ,

les services de communication, les

précaution en matière d’écologie

( C o n vention de Rio), de santé pu

et d’alimenta t i o n ;

— le refus de tout dumping socia

é c o n o m i que et écologiqu e ;

— la protection des pratiques agr

v i v rières et paysannes, fo n d e m e n t

s o u ve r a i n eté alimentaire des pop

— l’interdiction des brevets sur le

p l a n tes, animaux, micro-orga n i s m

et gènes, et a fo rt i o ri, de la prod

et de la distribution des orga n i s m

g é n é t i quement modifiés (OGM) ; 

ainsi de sauve garder le droit d’éc

et de reproduire les semences.

E n fin, nous nous engageons avec

m o u vements de nombreux pays, à

l ’o ffe n s i ve face à un « n o u vel ord

é c o n o m i que mondial » où s’ i n te n s

la circulation des marchandises, d

et des capitaux, hors de tout con

et politique, alors que se multipli

les entraves à la liberté de circula

d ’ i n s tallation des personnes (art i c

déclaration unive rselle des droits

35 h

Dans la Fonction publiqu e
Le gouve rnement a refusé que les administrations soient concernées par la loi sur le

3 5 heures. La nouvelle durée légale ne les concerne donc pas pour l’instant. Elle est 

1e r janvier 2002. Un accord cadre a été soumis aux organisations syndicales (à noter

s y n d i c a l e - G 10 « S o l i d a i r e s » a été exclue de ces négociations). Ce te x te sera ensuite 

chacune des trois fonctions publiques (état, hospitalière et collectivités te rri t o ri a l e s )

m i n i s t è r e .

Le gouve rnement reste sur l’idée que les 35 heures dans les fonctions publiques ne d

générer des créations d’emplois. C’est, même avec un discours plus prudent, la pour

p o l i t i que de gel des emplois publics. Po u rtant, la réduction du te mps de travail dans

fonctions publiques devrait être là aussi un outil dans la lutte cotre le chômage en c

e mplois publics utiles à des services publics de qu a l i té et de prox i m i té pour tous les

Ce te x te est intitulé : « Aménagement et réduction du te mps de trava i l ». Le ri s que e

que les 35 heures soient l’aubaine pour revoir l’o r ganisation du te mps de travail et i

d ava n tage de f l e x i b i l i té, pour rendre « n o rm a u x » des horaires de travail (samedi, so

considérés jusqu’à présent comme atypiques et donnant droit à des comp e n s a t i o n s .

Si la référence aux 35 heures hebdomadaires est claire, elle est comp l é tée par une r

une durée annuelle de 1 6 0 0 heures, qui perm et toutes les inte rp r é tations en matière

d’annualisation du te mps de trava i l .

A l o rs que des luttes imp o rta n tes se mènent dans différents secte u rs publics, hôpita u

éducation nationale, f inances, il est clair que la question de l’emploi public est au ce

Les 35 heures sont désormais la référence légale en matière de temps de travail. Est ce

vraiment «la révolution des 35heures» comme le proclamait Le Monde, au lendemain du

vote de la loi? Ce qui devait être une immense conquête sociale est aujourd’hui souvent

vécu avec de l’appréhension par les salariés. Actuellement, 2400000 salariés sont concer-

nés par les accords déjà conclus (dont 600000 dans les entreprises publiques concernées

par la loi Aubry), alors que le champ d’application concerne 12 millions de salariés, sans

compter les 5 millions de fonctionnaires qui font l’objet de négociations spécifiques.

L’Union syndicale-G10 « Solidaires » était favorable à une loi cadre, mais le contenu de

celle ci ne correspond pas à nos exigences. Plusieurs points essentiels dans la loi sont

contradictoires avec les deux objectifs de la RTT: les créations d’emplois et l’amélioration

des conditions de travail. L’Union syndicale-G10 « Solidaires » a la volonté d’occuper ce

terrain pour ne pas laisser dévoyer davantage cette revendication par le patronat. Nous

avons choisi aujourd’hui de donner dans ce journal un éclairage sur l’application concrète

de ces 35 heures dans quelques secteurs : pour montrer et démontrer concrètement l’ap-

plication sur le terrain d’une loi qui reste pour nous porteuse de dégradation des condi-

tions de travail et d’augmentation de la flexibilité.
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Collectivités
territoriales
Haute-Garonne
Le président du Conseil général,

PS, a engagé fin 98 une

négociation pour les 35 h e u r e s

Une inte rsyndicale (SUD, FO, CGT,

CFDT) a permis une sensibilisation

et une mobilisation du pers o n n e l .

SUD a eu comme ligne de conduite

de préserver ce cadre unitaire et

d ’ i n fo rmer régulièrement les

s a l a riés, régulièrement réunis en

assemblées générales, pour qu’ i l s

contrôlent les discussions. Les

négociations se sont conclues par

un accord exe mplaire au niveau de

l ’ e mploi, signé notamment par

S U D : 11, 4 3 % d’embauches. Les

a c quis locaux de congés et

rémunérations (primes) ont été

p r é s e rvés voire augmentés pour

des agents dont les 35 heures ne

p o u vaient se traduire en durée

hebdomadaire, les assista n te s

m a te rnelles en part i c u l i e r. Cet

accord, voté par Lionel Jospin,

conseiller général de Cinte ga b e l l e

devrait l’inspirer pour de vraies

négociations dans la Fo n c t i o n

p u b l i qu e !

Dans le département. certains élus

PS ont choisi de négocier le

passage aux 35 heures. C’est le

cas du Conseil régional Midi-

Pyrénées et de qu e l qu e s

communes de la couronne

toulousaine. Il en découle des

accords « a c c e pta b l e s », mais

aussi des mises en places peu

négociées où les créations

d ’ e mploi aff i chées corr e s p o n d e n t

a u tant à l’évo l u t i o n

d é m o gr a p h i que qu’à la RTT.

Les collectivités dirigées par la

d r o i te se font un malin plaisir à

subordonner toute discussion à la

p a rution d’un te x te de cadrage

national tout en préparant

i d é o l o g i quement le deuil de

l ’ e mploi public. La situation la plus

d i ff icile se rencontrant dans les

centres communaux d’action

sociale dont les dépenses sont

contrôlées par Martine Aubry,

ministre de la sécuri té sociale qu i

des lieux

u b l i qu e

a l ,

ri c o l e s

nt de toute

o p u l a t i o n s ;

e viva n t :

s m e s

d u c t i o n

s m e s

 perm et ta n t

é ch a n g e r

c les

à reprendre

r d r e

n s i fi e

des serv i c e s

ntrôle social

p l i e n t

ation et

t i c l e 13 de la

s humains)

u e
l e s

 reportée au

r que l’Union

 décliné sur

s) et par

doivent pas

u rs u i te d’une

s les

créant des

 citoye n s .

est gr a n d

introduire

oirées…)

éférence à

è r e

a u x ,
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2
les services de communication, les

t r a n s p o rts, le logement, l’énergie…

— le respect sys té m a t i que du principe de

déclaration unive rselle des droits

et les discriminations de toutes s

n otamment à l’encontre des fe m m

c o n f lits. Le gouve rnement, en obtenant la signature de certaines organisations, ima

d o u te que cela lui suff ira pour ach eter la paix sociale des fonctionnaires. Les luttes 

d o i vent préfigurer d’autres mobilisations à venir pour imposer une réduction du te m

t r avail qui ne soit pas une arn a qu e !
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refuse de discuter de l’application

de la loi de Martine Aubry,

ministre du (non) trava i l …

s humains)

sorte s ,

mes. (...)

agine sans

 actuelles

e mps de
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diverses sensibilités de la majorité

( é p a rgne populaire, logement

social, emploi, formation, lutte

c o n t re l’exclusion bancaire, envi-

ronnement…), les moyens de les

f i n a n c e r, donc de les mettre en

œ u v re sont très hypothétiques : à

la dépossession d’une partie des

fonds pro p res des Caisses

d ’ é p a rgne viennent s’ajouter les

obligations de mises en réserve et

la rémunération des parts sociales.

Ainsi, de graves menaces pla-

nent sur le fonctionnement et les

é q u i l i b res futurs du groupe, dont

les conséquences pourraient tou-

cher les clients et les salariés : fer-

m e t u res d’agences, remise en

cause d’acquis sociaux…

Le paritarisme
remis en cause

Dans le volet social de la réfor-

me, les députés de la «Gauche plu-

r i e l l e », en contradiction avec les

positions affichées par leurs partis,

ont mis à bas la règle majoritaire

de conclusion des accords sociaux

dans le groupe, ne laissant aux syn-

dicats majoritaires qu’un dro i t

d’opposition.

Les retraites
attaquées

Pire encore, la loi a imposé l’in-

tégration des salariés aux régimes

i n t e r p rofessionnels de re t r a i t e s

c o m p l é m e n t a i res, confortant ainsi

la position des employeurs qui

avaient dénoncé les accord s

retraites et celle des confédéra-

tions qui siègent dans les commis-

de l’âge de départ pour les salariés,

abattements plus forts, rendement

plus faible des nouveaux régimes…

C’est dans ce contexte trè

contraignant que les négociation

re p renaient en septembre 99

Encore une fois, le SU et l’intersyn

dicale, ont mobilisé et appelé à une

nouvelle grève nationale le

2 8 o c t o b re, suivie massivement

cette mobilisation a pu faire bou

ger les positions patro n a l e s .U n

a c c o rd a été conclu le

1 8n o v e m b re. Le dispositif obtenu

p r é s e rve des droits larg e m e n t

supérieurs à ceux servis dans la pro

fession bancaire :

- maintien de l’intégralité de

droits à retraites acquis par chaque

salarié au 31-12-1999,

- maintien des possibilités de

d é p a rt anticipé pour les salarié

proches des conditions actuelles,

- mise en place d’un régime

c o m p l é m e n t a i re spécifique qui

ajouté aux régimes ARRCO/AGIRC

o ff re un niveau de pension ana

logue à celui précédemment servi.

Ce dossier était annoncé

comme un test par rapport à la

remise en cause des régimes spéci

fiques de re t r a i t e s . Le gouvern e

ment est passé en force pour le

Caisses d’éparg n e : que cela serv e

de (mauvais) exemple pour l’empê

cher de récidiver dans d’autres sec

teurs actuellement dans le collima

teur!

Le Syndicat Unif ié du personnel du réseau des Caisses

d’Epargne (SU) fait partie des syndicats fo n d a te u rs du

Groupe des 10 en 1981. Ce réseau compte aujourd’hui près

de 40 000 salarié(e)s.

Créé après la Libération, il a refusé la division syndicale et

la scission CGT-FO de 1947. Depuis, et malgré la présence

de toutes les confédérations; il reste la première organisa-

tion des salariés du réseau, recueillant près de 40 % des

voix lors des dernières élections nationales en 1998.

Collectivités
territoriales
Haute-Garonne
Le président du Conseil général,

PS, a engagé fin 98 une

négociation pour les 35 h e u r e s

Une inte rsyndicale (SUD, FO, CGT,

CFDT) a permis une sensibilisation

et une mobilisation du pers o n n e l .

SUD a eu comme ligne de conduite

de préserver ce cadre unitaire et

d ’ i n fo rmer régulièrement les

s a l a riés, régulièrement réunis en

assemblées générales, pour qu’ i l s

contrôlent les discussions. Les

négociations se sont conclues par

un accord exe mplaire au niveau de

l ’ e mploi, signé notamment par

S U D : 11, 4 3 % d’embauches. Les

a c quis locaux de congés et

rémunérations (primes) ont été

p r é s e rvés voire augmentés pour

des agents dont les 35 heures ne

p o u vaient se traduire en durée

hebdomadaire, les assista n te s

m a te rnelles en part i c u l i e r. Cet

accord, voté par Lionel Jospin,

conseiller général de Cinte ga b e l l e

devrait l’inspirer pour de vraies

négociations dans la Fo n c t i o n

p u b l i qu e !

Dans le département. certains élus

PS ont choisi de négocier le

passage aux 35 heures. C’est le

cas du Conseil régional Midi-

Pyrénées et de qu e l qu e s

communes de la couronne

toulousaine. Il en découle des

accords « a c c e pta b l e s », mais

aussi des mises en places peu

négociées où les créations

d ’ e mploi aff i chées corr e s p o n d e n t

a u tant à l’évo l u t i o n

d é m o gr a p h i que qu’à la RTT.

Les collectivités dirigées par la

d r o i te se font un malin plaisir à

subordonner toute discussion à la

p a rution d’un te x te de cadrage

national tout en préparant

i d é o l o g i quement le deuil de

l ’ e mploi public. La situation la plus

d i ff icile se rencontrant dans les

centres communaux d’action

sociale dont les dépenses sont

contrôlées par Martine Aubry,

ministre de la sécuri té sociale qu i

congés su pp l é m en t a i res est de 11
j o u rs sur une base de 38 h eu re s
(un passage ef fecti f à 35 h eu re s
donnait 19 jours ) . Il banalise le
travail le samedi et en fin de jour-
née : l’ouverture normale des ser-
vices est dorénavant fixée du lun-
di au samedi de 8 h eu res à
20heures. Cet accord introduit le

Le SU a toujours été l’un des

principaux acteurs de l’histoire

sociale et économique des Caisses

d ’ E p a rgne, tant dans l’élabora-

tion du Statut du personnel, plus

p rotecteur que les conventions

collectives, que par son implica-

tion dans les réformes de démo-

cratisation et de re c o n f i g u r a t i o n

du groupe en1983 et1991.

D e rn i è rement, il s’est opposé

à la volonté des différentes majo-

rités politiques de banaliser les

Caisses d’éparg n e : rapport Lam-

b e rt en 1996 sous la droite, rap-

p o rt Douyère - devenu projet de

loi - en 1998 sous la gauche.

Le SU a fortement contribué

à la mobilisation du personnel

(manifestation de 5000salariés à

Paris en juin 1998, grèves natio-

nales en décembre 1998 et en

m a r s 1999) ainsi qu’à la sensibili-

sation des clients et des élus

locaux (pétitions, colloques, com-

muniqués de pre s s e … ) .M a l g r é

cela, à l’Assemblée nationale, le

débat a tourné court, sous l’im-

pulsion du Ministre des Fiannces,

obnubilé par l’objectif de capter

quelques dizaines de milliards.

Une réforme
dans l’air du temps

C’est donc le gouvern e m e n t

de la « Gauche plurielle » qui a

fait adopter le 25 juin 1999 un

texte transformant les Caisses

d ’ é p a rgne en banque coopérati-

ve. Cette réforme se caractérise

par une grande ambiguïté quand

à l’objet social des Caisses

Une force de proposition,
de contestation

et d’action

Syndicat unifi é
Caisses d’Epargne

Parole àParole à
s lieux

un syndicalisme unitaire

forf a i t - j o u rs pour la gra n de ma-
jorité des cadres

Fra n ce Télécom est une en-
treprise pro s p è re . In terven a n t
sur un marché porteur en plei n e
croissance, France Télécom a fait
1 5 m i ll i a rds de bénéfices en
1 9 9 8 . Fra n ce Télécom est une
en treprise publ i qu e . Com m en t
le go uvern em ent peut-il accep-
ter que la rédu cti on du temps de
travail s’y accom p a gne de mil-
l i ers de su ppre s s i ons d’em p l oi s ?
Cette hypocrisie ruine la crédibi-
lité du disco u rs go uvern em en t a l
sur l’emploi.

A la SNCF
L’ accord 35 h eu re s ,s i gné par

C G T, CFDT et le SNCS (cad re s
su p é ri eu rs) en ju i n1 9 9 9 ,a pr è s
un simu l ac re1 de con su l t a ti on
des salari é s , est en app l i c a ti on
depuis ja nvi er 2 0 0 0 . S U D - Ra i l
avait refusé de cautionner cet ac-
cord : flexibilité accrue,générali-
s a ti on du temps parti el impo s é ,
gel des salaires pendant 3 ans et
c r é a ti ons d’em p l ois en nom bre
insuffisant

La phase de « con cert a-
tion »... phase réservée à ceux qui
s ont devenus très of f i c i ell em en t
les parten a i res privi l é giés de la
d i recti on pour app l i qu er cet ac-
cord dans les établ i s s em en t s , a
été riche d’enseignements.Ainsi,
on a vu des délégués CGT et
CFDT va n ter aux salariés les or-
ga n i s a ti ons du travail mises en
p l ace par la directi on . Le mi-
n i s tre Gayssot et le PDG Gall oi s
po uva i ent affich er leur sati s f ac-
tion : le dialogue social à la SNCF
était ren o u é ! Mais c’est éga l e-
m ent pendant cet te péri ode qu e
des syndicalistes d’or ga n i s a ti on s
s i gn a t a i res ont manifesté leu r
oppo s i ti on en refusant de ren-
trer dans ce jeu de divi s i on de s
s a l a riés et de coge s ti on avec les
patrons.Certains d’entre eux ont
rejoint SUD Rail.

Les difficultés d’app l i c a ti on
de l’accord RTT dans les établ i s-
s em en t s ,l ’ é cl a tem ent de l’en tre-
prise par activités pr é p a rant la
priva ti s a ti on de pans en ti ers de
la SNCF, l ’ a n n on ce de la ferm e-
ture pure et simple du Sernam,le
bu d get 2000 qui pr é voit de nou-
velle baisse d’em p l ois à statut ,l e
refus d’intégrer les em p l oi s
j eu n e s … : to utes ces qu e s ti on s
devra i ent perm et tre aux ch em i-
nots de reprendre la parole !

1.Simulacre notamment par la forme

de la con su l t a ti on : s euls les syndicats si-

gnataires avaient possibilité de participer

à la campagne sur la consultation…
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sions paritaires ARRCO/AGIRC.

Cette intégration avait comme

conséquences immédiates : re c u l

refuse de discuter de l’application

de la loi de Martine Aubry,

ministre du (non) trava i l …
3

d ’ é p a rgne à l’avenir. En effet, si

les missions d’intérêt général sont

a ffichées pour répondre aux
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A voir :
Nadia et les
hippopotames
( D o m i n i que Cabrera)

Décembre 95 : un

m o u vement social qu i

r e m et en cause l'air du

te mps libéral, deve n u

i rrespirable. C'est la

toile de fond de ce f i l m

qui retrace la

rencontre de Nadia,

chômeuse, avec des

ch e m i n ots. Une

rencontre qui parle du

plaisir et de la

d i ff i c u l té de vivre, de

la résignation et de

l'envie de se battre.

Ce f ilm sortira en salle

le 22 m a rs .

Une ve rsion courte

d'une heure passera

sur Arte en mars, sous

le titre "Retiens la

nuit", dans la séri e

" G a u ch e - D r o i te " .

France : 31e

La France est la 4 e puissance

économique au niveau mondial,

mais seulement au 31e rang en

ce qui concerne la participation

des femmes dans la société !

C'est ce qui ressort du rapport

mondial sur le développement

humain. L'indicateur est établi

en tenant compte des critères

suivants: pourcentage de

femmes parlementaires, de

femmes membres de

l'encadrement supérieur et des

postes de direction et la part des

femmes dans les revenus du

travail. Quand on vous dit qu'il

est urgent que cela change ici

aussi.

Devinette
Qui a déclaré récemment :

"Un exemple dramatique: les syn -

dicats de la direction générale des

Impôts! Enfin, on a un Ministre et

un directeur qui veulent moder -

niser ce secteur ; Et que disent les

s y n d i c a t s : "Nous, on ne veut pas

b o u g e r." Et ce n'est pas l'emploi

des fonctionnaires qui est en

cause, c'est leur tranquillité. Là, il

y a un noyau dur du corporatisme,

il faut leur entrer dans le chou."

( j o u rnal La Montagne du 30-01-

2000)…

Il s’agit d’Edmond Maire. Il

parait que ce Monsieur a été

s e c r é t a i re général d'une grande

confédération démocratique du

travail dans une autre vie ! Les

personnels des Finances en lutte

actuellement apprécieront…

Avantages acquis
Un article d'A l t e rnatives éco-

n o m i q u e s de février rappelle

o p p o rtunément que la "City" de

L o n d res fait pression pour que le

g o u v e rnement britannique re f u-

se tout projet de taxation des acti-

vités financières en Europe et

refuse toute mesure d’harm o n i-

sation fiscale européenne qui

risque d'affaiblir la City. Les consé-

quences sont connues: partout le

capital et les revenus financiers

sont sous imposés. A bas les avan-

tages acquis des financiers de

Londres… et d'ailleurs!

Un témoignage du Ko s ovo

A lire :
"Retraites: d'autres

propositions".

Une nouvelle note de la

Fondation Copernic. Pour

montrer que face aux

solutions libérales,il est

possible de maintenir le

système par répartition. Au

sommaire : les fausses

solutions, bloquer les

régressions en cours,les

fonds contre la répartition,

six propositions pour le

financement des retraites, en

finir avec le catastrophisme :

les retraites,un problème

politique. Prix public: 20 F

(10F en commandes

groupées auprès de l'Union

syndicale-G10 Solidaires).
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En 2 motsEn 2 mots
ri tu re ,m a t é ri el hospitalier ) .
On aimerait que nos cama-
rades en France nous envoient
ce qu’il est po s s i ble d’envoyer.
No tre syndicat distri bu era i t
cet te aide sous sa re s pon s a bi-
lité.

Nous atten dons de nos
amis qu’ils souti en n ent le re-
tour des ouvri ers Ko s ova rs
dans leu rs usines ; ils veu l en t
trava i ll er, avoir des salaires et
ne pas vivre au croch et de la
com mu n a uté intern a ti on a l e .
Avec l’aide , on peut vivre un
mois,une année,pas une vie.

1 . As s oc i a ti on à laqu elle parti c i-

pent divers syndicats : CGT Onic,

SUD Edu c a ti on , SUD Pt t , C N T …

Pour tout contact :

Sud Ptt - TMT : 0144621235.

Bajram Mustafa est venu à Paris pour quelques jours à

l ’ i n v i tation du Convoi syndical pour les Balka n s1. I l

représente le syndicat des mineurs de Trepca.Il est char-

gé de rencontrer les syndicats français pour tisser des

liens de solidari té . Il s’agit aussi de faire connaître la

situation de la région de Mitrovica et du Kosovo.

O r ganisations nationales membres 
de l'Union syndicale/Groupe des 10

SNABF : Syndicat national autonome
de la Banque de France
Tél. : 01 42 92 4025
SNAPCC : Syndicat national autonome
des personnels des chambres
de commerce – Tél. : 01 4201 07 23
SNJ : Syndicat national des journalistes
Tél. : 01 42 3684 23
SNMSAC : Syndicat national
des mécaniciens au sol de l’aviation
civile – Tél. : 0148 53 62 50
SNUCCRF : Syndicat national unitaire
de la concurrence, consommation,
répression des fraudes
Tél. : 01 43 56 1330
SNUDDI : Syndicat national unitaire
des douanes et droits indirects
Tél. : 01 4464 64 18
SNUI : Syndicat national unifié
des impôts – Tél. : 01 4464 64 44
SU : Syndicat unifié des Caisses
d’épargne
Tél. : 0607 15 91 47
et 0607 30 54 67
SUD-Aérien – Tél. : 0141 75 20 85
SUD-ANPE – Tél. : 05 62 11 5115
SUD-CAM Solidaires-Unitaires-
Démocratiques Crédit Agricole Mutuel
Tél. : 0490 87 03 97
SUD-Collectivités territoriales
Tél. : 0562 48 51 41
et 0387 37 58 48
SUD-CRC Santé-sociaux :
Coordonner-rassembler-construire
Tél. : 0140 33 85 00
SUD-Culture : Tél. : 01 40 2057 06
SUD-Education : Tél. : 0143 56 98 28
SUD Chimie/ Pharmacie :
Tél. : 0169 04 71 09
SUD Energie : 01 47 65 36 32
SUD-PTT : Solidaires-Unitaires-
Démocratiques La Poste
et France Télécom
Tél. : 0144 62 12 00
SUD-Rail : Tél. : 01 42 4335 75
SUD-Rural : Ministère de l’Agriculture
Tél. : 0561 02 15 31
SUD-Travail : Ministère du Travail
DRTEF 66 rue de la Mouzaïa
75019 Paris
SUPPER : Syndicat unitaire pluraliste
du personnel (métallurgie)
Tél. : 0134 59 77 73
SU au Trésor - Solidaire-Unitaire
au Trésor : Tél. : 0143 56 31 41
USPNT : Union syndicale du personnel
navigant technique
Tél. : 01 45 6003 99

ra s s em bl er les trava i ll eu rs

et de les pr é p a rer à

repren d re le trava i l . Il est

i m portant aussi de nouer

des contacts à travers l’Eu-

rope et de dem a n der une

solidarité active et un sou-

ti en aux syndicats eu ro-

p é ens car nous avons de s

problèmes pour po uvoi r

retrava i ll er à la mine et

dans les usines. A Trepc a

par exemple,il y a des pro-

blèmes avec la MINUK

(mission internationale des

n a ti ons unies au Ko s ovo )

et la KFOR. Le probl è m e

est que les propriétaires des

com p l exes indu s tri els de

Trepca n’étant pas iden ti-

fiés aux yeux des au torités,

la MINUK n’ a utorise pas

les Ko s ova rs à retrava i ll er.

Après de nom breuses pro-

te s t a ti ons et manife s t a-

ti on s , il y a eu des sign e s

d’apaisement et un accord.

Des mineu rs et des ingé-

nieurs ont inspecté la mine

pour que le travail puisse

recom m en cer et red é m a r-

rer la produ cti on . Cet te

i n s pecti on a com m encé le

22 décembre, elle continue

à ce jour. Les ingénieu rs

ont établi un plan po u r

recom m en cer la produ c-

ti on début mars . Ma l gr é

cel a , la situ a ti on généra l e

des trava i ll eu rs ko s ova rs

est très difficile,l’économie

n’ ayant pas red é m a rr é . L a

plus grande partie des syn-

dicats et des mineu rs a

besoin d’aide. Pour donner

un exem p l e , les 200

mineurs de Trepca qui ont

fait l’inspecti on l’ont fait

avec leur propre matéri el

(casques,lampes, tenues de

travail) il n’y a pas de nour-

riture.

La solidarité

indispensable

Au j o u rd ’ hui la pri ori t é
c’est d’avoir une assurance de
tra n qu i llité pour le plu s
grand nom bre , les ko s ova rs
ayant be a u coup perdu à cau-
se des forces spéciales et de s
p a ra m i l i t a i res serbe s , d a n s
l’immobilier notamment.Il y
a be a u coup d’assoc i a ti on s
qui aujourd ’ hui au Ko s ovo
nous aident, c’est encore trop

Ba j ram Mustafa a 45
ans,il vit à Mitrovica,
au Ko s ovo. Il a tra-

vaillé à la mine de Trepca de
1978 à 1989.En 1989,il a été
l i cencié de la mine à cause
d’une gr è ve qui a duré 8
j o u rs . Il a en su i te trava i ll é
dans une usine de Trepc a ,
puis licen c i é . En 1990,
1 7 0 000 Albanais du Ko s ovo
ont été licenciés par le régime
s erbe . E n tre 1990 et 1 9 9 9 ,
Bajram Mustafa a été profes-
seur à la faculté des mines de
Mitrovica.La guerre est ar ri-
v é e , il a été expulsé de son
i m m eu ble avec sa famille (le
29mars). Jusqu’au 16 avril,il
a vécu dans la maison de sa
s œ u r. Nous avons rec u ei ll i
son témoignage en direct.

La situation syndicale

Du rant ces 10 dern i è re s

années,les travailleurs,dans

leur grande majorité ont été

sans travail.La raison étant

que le régime serbe n’auto-

risait pas les Albanais à t ra-

va i ll er. A cause de cel a , l e s

travailleurs ont eu de mau-

vaises con d i ti ons de vi e .

Tout cela a fait que les syn-

dicats se sont or ga n i s é s

pour réagi r. Ma i n ten a n t ,

l’activité du syndicat est de

A voir :
Charbons
ardents
(Jean Michel Carr é )

19 9 4 : les mineurs

b ri ta n n i ques sont

vaincus par le

libéralisme ta t ch é ri e n .

Mais la résista n c e

o u v rière n'est pas

c o mp l è te m e n t

a n é a n t i e : à Towe r

C o l l i e ry, au pays de

Galles, ils rach è te n t

leur mine et en fo n t

une coopérative. Et

elle vit toujours ! Ce

film retrace la révo l te ,

la dignité des mineurs

mais aussi leur

r e ch e r che de

démocratie et leur

vo l o n té d'imaginer

d'autres rapport s

s o c i a u x .

En salle actuellement.
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à Montreuil-sous-Bois (93)

peu au vu de la demande.En -
core une fois, toute aide est la
bi envenue (vêtem en t s ,n o u r-
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